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Execellence Monsieur le Président et les membres du bureau, je vous remercie très sincerement pour m’avoir donné l’occassion de m’exprimer.Je m’appelle Abdoul Lamine Kamara, je viens de la République du Sénégal et je représente la Rencontre Africaine pour la Défense  des Droits de L’Homme. 

D apres les paragraphes 10 et 11 du commentaire sur la Declaration relative aux droits des personnes appartenant a des minorites nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques qui stipule que celles qui sont etablies depuis longtemps sur le territoire peuvent avoir des droits plus solides que celles qui sont sont arrivees recemment…considerant la situation dans mon pays, le Senegal, mon organisation croit que les refugies certains d’entre eux qui ont resides plus de dix ans dans mon pays mais dans les conditions tres difficiles et qu’ils n arrivent pas a rentrer dans leurs pays d’origine devraient etre proteges par la Declarations sur les droits des minorites

Contexte historique

Secouée par des crises socio-économiques et politiques,l’Afrique est confrontée à des situations d urgence provoquées par des conflits armés, des guerres ethniques et des violations flagrantes et systematiques des droit humains qui ont occassioné des dépacements massifs de populations.Les conflit armés  constiutent de graves obstacles au développement de l’Afrique et par conséquet ont des impacts néfastes sur les populations en générale, les femmes et les enfants en particulier qui sont exposées aux violences sexuelles.Dans les pays d’accueil, la plupart de ces femmes ont des difficultés de jouir pleinement de leurs droits économiques et sociaux.

En plus, depuis plus de vingt ans, le Sénégal connaît des tensions internes , au sud qui ont provoqué des déplacements de populations à l’intérieure du pays et dans les pays limitrophes tels que la Gambie et la guinée Bissau etc

Le Sénégal à l’ instar des autres pays d’Afrique et conformément aux instruments régionaux et internationaux, accueille sur son sol des réfugiés en provenance du Libéria, de la Sierra Léone, du Rwanda, du Burundi etc. C’est ainsi que pour répondre à la prise en charge des réfugiés, le Sénégal a mis en place une commission d’Eligibilité qui travaille en etroite collaboration avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés pour l’octroi du statut de réfugié.

Mon intervension vise à vous donner une vue d’ensemble des problèmes que rencontrent des réfugiés qui n ont pas obtenu le  statut de refugie et des personnes déplacées.

1-La situation des  femmes et enfants réfugiés en milieu urbain.

Les femmes réfugiées, dont les maris  sont morts  ou ont voyage  en vue de chercher des emplois,sont devenues des chefs des famille.

Il y a des réfugiées qui font face à  des problèmes de reconnaissance, de sécurité, de santé d’hébergement, de nourriture et d’éducation.

 Problèmes liés au manque de reconnaissance du statut de réfugié

 Les femmes réfugiées qui ne détiennent aucune attestation ne  récoivent aucune assistance de la part  du HCR. les femmes enceintes et celles qui allaitent sont les plus exposées à la malnutition et aucune mesure n’ est prise par le HCR pour leur procurer une aide d’urgence.Un autre problème de taille est la santé mentale des femmes qui ont perdu leurs maris, leurs enfants et celles qui ont été des victimes de viol.Aucune disposition n’est prise pour offrir  à ces femmes une assisistance psychologique adéquate.Il y a des femmes  refugiees  qui  sont devenuees des prostitués en vue de pouvoir survivre.Compte tenu de la barrière linguistique et les difficultés financières, la plupart des enfants réfugies ne peuvent pas commencer ou continuer leurs études. 

11- L a situation des femmes réfugiées dans les camps

Comme j avais annoncé au début de mon intervention, les problèmes au niveau des camps et en milieu urbain sont presque la meme chose mais les niveaux d information et l accessibilite de certaines structures d aide telles que la caritas, le croix rouge ne sont pas les memes

111- La situation des personnes déplacées en casamance

Les enquetes menées par la RADDHO en casamance révèlent que les conditions de vie des personnes déplacées sont déplorables surtout pour les femmes, les enfants et les personnes agées.Les personnes interrogées déplorent le manque de nourriture, de soins de santé, les difficultés de scolarisation des enfants.

La RADDHO  rappelle que les réfugiés et les personnes déplacées doivent jouir de la protection du droit international humanitaire et des droits de l’homme sans discrimination.Par conséquent, nous rapellons aux Etats concernés l’importance du droit au retour et à la paix tel que prévu par la convention de Genève sur les droits des refugies , celle de l’OUA de 1969 et la Charte Africaine des  Droits de  l’Homme et des Peuples en son article 12. 

Nous recommendons

Au Group  de travail sur les Minorites

-de confirmer que les refugies, surtout ceux qui resident depuis longtemps sur le territoire benificient de certains droits prevus dans la declaration sur les droits des minorites d autant plus qu ils sont reconus par les autres conventions telles que la Convention sur les droits des enfants, la Convention sur l elimination de toutes les formes de discrimination  a l’egard des  femme etc..
Au HCR et à L’Etat du Sénégal 

-de procéder à un recensement systématique et fiable des populations réfugiées au Sénégal en vue d’un retour sécurisé et volontaire.

-de prendre en compte les réfugiés dans les programmes de distribution de vivres et de secours d’urgence, notamment en période de catastrophes .

-d’identifier les différentes causes de discrimination vis-à-vis des refugiés et des personnes déplacées de s’y attaquer afin de cesser toutes les pratiques discriminatoires qui entravent le respect Article 1 de la convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes 

Aux Etats membres de l’Union Africaine

· de prendre leurs responsibilités face aux désengagement du HCR et de la communauté internationale en acceptant le principe du partage des charges occasionées par l’accueil, en garantissant la sécurité de leurs ressorissants et en s’attaquant aux causes profondes des déplacements des populationss

· de renforcer la sécurité aux frontières, indispensables pour le contrôle de la circulation des armes légères qui alimentent les conflits en Afrique.

· De renforcer les acquis des institutions sous-régionales d’intégration telles que la CEDEAO, l’Union du  Maghreb Arabe, la  SADC,… qui constituent des mécanismes sous-régionaux pertinents de maintien, de protection et de promotion de la paix.

Aux Organisations humanitaires

-de remplir leur mandat  notamment  en  prenant  toutes leurs responsabilités dans la gestion et la distribution de l’assisstance et de veiller à ce que l’assistance arrive aux réfugiés et aux groupes vulnérables à qui elle etait destinée,dans des conditions respectant la dignité et l’intégrité morale et physique de la personne,

A la société civile –ONG, Associations, leaders, etc

-de développer des programmes de sensibilisation et d’information en vue de trouver des solutions durables telles que le retour volontaire, l’intégration, la naturalisation ou la réinstallation des réfugiés qui ont résidé plus de dix ans dans le pays.

